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LETTRE A M. CARNOT, 

SUR SA 

RÉPONSE A M. RAOUL-ROCHETTE. 


Monsieur, 

Je suis heureux qu’un homme tel que vous, ua 
moment ministre, aujourd’hui encore représentant 
du peuple, me fournisse l’occasion de repousser des 
accusations qui ne s’étaient produites jusqu’ici que 
d’une manière honteuse, dans des libelles anonymes 
où la haine s’exhalait avec plus ou moins de liberté , 
mais toujours en se cachant, et dans des articles de 
journaux dont les auteurs restaient inconnus. En re- 
prenant ces accusations pour votre propre compte, 
en leur apportant l’appui de votre nom , vous les 
aggravez sans doute ; mais vous me mettez en mesure 
de les combattre, et c’est un service que vous me 
rendez, en même temps que vous me dispensez de 
reconnaissance. 

Vous m’attaquez, Monsieur, sur plusieurs des actes 
de ma carrière administrative; et, comme je ne veux 
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laisser sans réponse aucune de vos attaques, je serai 
obligé de les examiner tontes, l’une après l’autre: 
mais je commence par la plus grave de toutes, par 
l’affaire sur laquelle je suis depuis le plus longtemps 
harcelé par la calomnie, puisqu’elle remonte au mois 
de mai i83o, par l’affaire de Bernay. 

J’ai toujours considéré l’acquisition des vases de 
Bernay comme l’un des actes les plus honorables de 
ma vie d’antiquaire, en même temps que comme un 
des plus avantageux à l’État et à la science. Mais je 
ne me suis jamais dissimulé non plus qu’il y avait 
dans cette affaire des irrégularités de formes qui pou- 
vaient donner lieu à des interprétations fâcheuses, 
et qui prêtaient à la malveillance. Des apparences, 
auxquelles la malignité publique s’attache toujours 
facilement, surtout quand elles sont habilement com- 
mentées par la rivalité littéraire, sous l’empire de la 
passion politique, peuvent prendre une importance 
et une valeur qu’elles n’auraient pas dans des temps 
calmes et dans des circonstances ordinaires. La pré- 
vention , qui naît de l’esprit de parti, s’exerce sur les 
actes les plus naturels, sur les intentions les plus 
innocentes. La justice elle-même n’est pas toujours 
exempte de cette faiblesse de l’humanité , et les com- 
missions nommées par les ministres, choisies selon 
leur esprit et parmi leurs amis, y sont surtout su- 
jettes. C’est ce qui arriva pour l’affaire de Bernay, 
qui se passa deux mois à peine avant la révolution 
de juillet, et qui n’avait pas été soumise encore à 
l’approbation du ministre, quand éclata cette révolu- 
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lion , qui porta au pouvoir et dans l’administration 
des hommes contraires au parti politique auquel 
j’ai toujours appartenu, l.es rumeurs malveillantes 
qui s’élevèrent alors, et qui retentissaient surtout 
dans les bureaux et dans le cabinet du ministre, 
avaient tontes pour principal motif l’opposition qui 
existait entre le chiffre de 17,000 francs, prix cons- 
tant de l’acquisition , et la somme de 3 o,ooo francs, 
allouée à un tiers par le conservatoire de la Biblio- 
thèque. Cette opposition était effectivement si frap- 
pante, qu’elle semblait autoriser les suppositions les 
plus injurieuses. Aussi servit-elle de texte à toutes 
les imputations dont j’ai été l’objet; et c’est encore 
elle qui vous fournit à vous-même. Monsieur, votre 
unique argument contre moi. Selon vous, en effet, 
f aurais acquis, moyennant une somme de 17,000 //-., 
pour le compte de la Bibliothèque , dont fêtais conser- 
vateur, une collection de vases que f aurais essayé de 
lui faire payer ?>o, 000 francs. 

Mais en réduisant à ces termes toute l’affaire de 
Bernay, et en vous fondant pour cela sur un extrait 
du Rapport <le la dernière commission d’enquête, vous 
supprimez. Monsieur, toutes les circonstances qui ex- 
pliquent et justifient la différence des deux chiffres; 
et si cette manière de procéder, par abrégé et par 
e.vtrait, est commode pour le raisonnement qjii accuse, 
il s’en faut bien qu’elle soit aussi satisfaisante pour 
l’équité qui demande des éclaircissements et des preu- 
ves. La vérité, que votre commission a pu savoir et 
qu’elle aurait dû vous apprendre, c’est que je n’avais 
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fait cette acquisition, au prix de i 5 ,ooo francs porté 
au contrat, qu’en obtenant le désistement d’un tiers, 
M. Rollin, commerçant si généralement estimé pour 
la loyauté de son caractère, autant que pour ses con- 
naissances pratiques en antiquité, qui, s’il n’eût pas 
consenti, par déférence pour la Bibliothèque et pour 
moi, à s’abstenir de la concurrence, fût certainement 
devenu, par une eiuihère de quelques mille francs, 
possesseur de la collection entière; auquel cas cette 
collection eût été perdue pour la Bibliothèque et pour 
l’État. La vérité est encore que je n’avais pu faire cette 
acquisition qu’au moyen des fonds avancés en partie 
par ce tiers, puisque je n’avais à ma disposition, de 
mes propres deniers, qu’une somme de 10,000 fr. Ce 
sont là deux circonstances certainement très-graves, 
dont il est impossible de ne pas tenir compte; deux 
services rendus à l’administration de la Bibliothèque 
et à moi, qui motivaient les réserves faites en faveur 
de M. Rollin, et qui obligèrent à changer le chiffre 
primitif, lorsque le conservatoire, qui d’abord avait 
cru pouvoir lui céder, d’après une estimation amiable, 
les objets qui paraissaient doubles, s’étant décidé, à 
la suite d’un plus mûr examen , à garder la collection 
entière, se trouva par là dans la nécessité de lui ac- 
corder une indemnité. Or, l’affaire de Bernay est 
tout entière dans les conditions que je viens de rap- 
peler. Il était notoire à la Bibliothèque, et je puis 
dire dans tout Paris, oû il n’y avait pas d’amateur 
connu , pas d’homme distingué , qui ne s’occupât de 
cette belle colleclion de vases antiques d’argent, alors 
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exposée chez moi, et qui n’y vînt pour l’examiner; il 
était notoire queje l’avais acquise au prix de i 5 ,ooofr., 
pour le compte de la Bibliothèque; il est de même 
constant qu’en raison des obligations que j’avais con- 
tractées envers un tiers, la Bibliothèque s’y était 
associée en parfaite coimaissai>ce de cause. Il n’y a 
donc rien eu de caché dans cette transaction; tout 
s’est fait loyalement entre des personnes qui avaient 
à concilier des intérêts divers, de la naanière la plus 
avantageuse pour la Bibliothèque; et supprimer tous 
ces faits, pour ne mettre en relief, comme vous le 
faites, Monsieur, que deux chiffres que vous opposez 
l’un à l’autre, en réduisant toute l’affaire à ce simple 
exposé que ce qui aurait coûté 1 7,000 francs^ f aurais 
ESSAiné de le faire payer 3 o,ooo, sans dire’ au profit 
de qui, mais en donnant à penser que c’est au mien, 
et en écartant tout à fait l’intervention du tiers qui 
devait toucher cette indemnité, en raison des droits 
qu’on lui avait reconnus, il y a là plus qu’une inten- 
tion perfide , il y a un procédé que je ne saurais qua- 
lifier, car ma plume se refuse à tracer le seul mot 
propre qui s’y applique, mais que je laisse à la cons- 
cience publique le soin de caractériser. 

La preuve que l’administration de la Bibliothèque, 
en transigeant avec un tiers, en faveur diiquel elle 
avait admis des réserves, motivées, je le répète, par 
son désistement et par l’avance des fonds, prit une 
décision qui n’avait rien de contraire à ses devoirs, 
bien qu’elle pût n’ètre pas régulière dans la forme : 
c’est que, sur les cinq membres de la commission 
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d’enquête instituée en i83i par M. d’Ârgout, deux 
furent d’avis que l’État devait reconnaître cette 
transaction , tandis que les trois autres opinèrent 
pour que le gouvernement s’en tint aux termes du 
contrat passé à Bernay. Or, c’est là un des éléments 
du Rapport de la première commission d’enquête que 
vous passez sous silence , Monsieur, et que vous me 
laissez l’avantage de vous opposer. L’opinion des 
trois membres du conseil d’État fut celle qui servit 
de base à la décision ministérielle, parce qu’elle était 
en effet la plus favorable aux intérêts du trésor. Mais 
la meilleure preuve que la transaction conclue par le 
conservatoire de la Bibliothèque était irréprochable, 
quant aux intentions de tous ceux qui y avaient pris 
part, c’est que le ministre qui rendit, en i833, sa 
décision sur cette affaire, d’après toutes les pièces de 
l’enquête, n’exprima, dans la lettre datée du i4 mai 
i833 qu’il adressa au conservatoire, une seule pa- 
role de blâme , ni sur aucun de ses actes, ni sur ma 
conduite. 11 y a donc décision ministérielle sur l’af- 
faire de Bernay, à partir du \l\ mai i833; il y a chose 
jugée en ma faveur depuis dix-sept ans\ ce sont là des 
faits acquis qu’il n’est au pouvoir de personne d’in- 
firmer ni de détruire; et, quoique vous n’en teniez 
aucun compte. Monsieur, quoique vous les passiez 
sous silence, ils n’en subsistent pas moins pour moi, 
avec toute leur autorité administrative, avec toute 
leur valeur morale. Ajouterai-je que le ministre qui 
rendit cette décision était M. Guizot, un homme 
d’État dont je me trouvais alors séparé par les opi- 
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nions politiques, qui n’avait conséquemment aucune 
raison de me ménager, si ce n’est peut-être, dira- 
t-on, et je l’admets bien volontiers, la générosité de 
son caractère. Ma pensée, à cet égard, était exprimée 
dans le passage suivant dti Mémoire que j’adressai 
le 9 mai 1848 à votre commission ; je cite textuelle- 
ment : 

« M. Guizot n’avait, en i833, aucune raison d’épar- 
« gneren moi, son ancien suppléant, un fonctionnaire 
«qu’il aurait reconnu coupable... D’où vient donc 
«qu’il s’est conduit ainsi à mon égard? C’est qu’un 
« homme de ce caractère a rendu au mien toute la 
«justice qu’il mérite; c’est qu’il n’a point partagé les 
« passions politiques qui avaient dicté l’enquête; c’est 
« qu’il n’a point trouvé dans les pièces originales qui 
B accompagnaient le Rapport, et qui devaient en for- 
« mer la base, des motifs suffisants pour me blâmer. 
«Je puis donc opposer à ce Rapport, qui n’a, sans 
« les pièces qui l’appuyaient, aucune valeur légale, la 
«décision d’un ministre, qui tire de son caractère 
« propre une grande autorité morale; et je me pré- 
« vaux, aujourd’hui que M. Guizot est dans l’exil, de 
« cette autorité à laquelle je rends hommage, et que 
«je n’ai jamais revendiquée en ma faveur dans les 
« jours de sa puissance. » 

Maintenant que j’ai rétabli la vérité sur le point 
qui me tenait le plus au cœur, sur cette affaire de Ber- 
nay, que vous avez dénaturée. Monsieur, en la ren- 
fermant entre ses deux termes extrêmes, en la pré- 
sentant ainsi dégagée de tout ce qui l’explique et la 
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justifie, en y supprimant l’intervention d’un tiers, et 
en y ajoutant une pensée de spéculation, qu’aucun 
t'ait ne motive, qu’aucune présomption n’autorise, et 
que la malveillance n’avait jamais osé m’imputer, 
que sous la forme d’induction , je vais vous suivre 
dans la guerre que vous me livrez , et où vous avez 
sans doute relevé dans ma carrière tout ce que vous 
pouviez y trouver à incriminer, en l’examinant avec 
des yeux ennemis. Je serai peut-être un peu long; 
mais c’est parce que j’aurai besoin , pour me défen- 
dre, de plus de paroles que vous n’en avez employé 
pour m’accuser. 

Votre premier grief. Monsieur, est certainement 
celui qui m’a le plus surpris de votre part. C’est ce que 
vous appelez ma brochure, que je fais, dites-vous, 
circuler à petit bruit, d’une manière que vous vous 
refusiez à le croire, persuadé, comme vous l’êtes, 
qiCun homme lojal ne dissimule jamais son attaque à 
celui-là même qui en est F objet. Quoi donc? vous 
traitez de brochure une Pétition, adressée à l’Assem- 
blée législative, déposée sur son bureau, inscrite sur 
son bulletin des pétitions, et soumise à l’examen de 
sa commission? Quoi! c’est vous, représentant du 
peuple, qui me reprochez d’user d’un droit consacré 
par toutes les constitutions de notre pays, du droit 
qui appartient à tout citoyen de réclamer contre une 
mesure injuste qui l’a frappé? Qu’y a-t-il pourtant de 
plus franc, de plus régulier, de plus loyal, que cette 
manière de procéder? Si j’avais fait contre vous, Mon- 
sieur, ce que vous faites contre moi; si j’avais inséré 
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dans une Revue peu connue un écrit à peu près 
clandestin , vous auriez pu me reprocher de dissimu- 
ler mon attaque. Mais je m’adresse à l’Assemblée na- 
tionale, à cette assemblée où vous siégez avec vos 
amis politiques, où vous pouvez toujours prendre la 
parole, où je ne puis, moi , me faire entendre, et où, 
si j’étais accusé, je pourrais ne trouver que des dé- ' 
fenseurs de ma cause certainement moins instruits et' 
moins intéressés que moi-même ; et c’est dans cette 
situation où tout l’avantage est de votre côté, tout 
le péril du mien, que vous m’imputez à tort, comme 
une brochure qui circule à petit bruit, une Pétition 
publiée au grand jour, et déposée dans le sanctuaire 
de la représentation nationale! En vérité, Monsieur, 
si je ne respectais en vous ce titre que vous parais- 
sez oublier, ne m’autoriseriez-vous pas à vous dire 
que vous vous faites une bien singulière idée de vos 
prérogatives de représentant et de nos droits de ci- 
toyen ? 

Le même respect m’interdit avec vous une discus- 
sion que vous repoussez , et pour laquelle je recon- 
nais aussi mon incompétence, sur l’étendue des droits 
que vous teniez du Gouvernement provisoire. Mais 
vous me permettrez. Monsieur, de ne pas accepter le 
mérite que vous vous attribuez de m’avoir laissé des 
fonctions scientifiques dont le traitement constitue 
encore, selon vous, une perception de i6 « 18,000 //•. 
sur le budget de la République. Non , vous n’avez pas 
été généreux, parce que vous n’avez pas poussé l’ar- 
bitraire à sa dernière limite, et l’injustice à son der- 

2. 
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nier excès. D’ailleurs, de quelle manière et de quel 
droit auriez-vous pu m’atteindre à l’Institut? Et com- 
ment auriez-vous pu me poursuivre aussi au Journal 
des Savants, où je suis, dites-vous, rétribué? Mais 
ignorez-vous que cette rétribution se règle sur le 
nombre et l’étendue de nos articles, qu’elle provient 
de nos souscriptions, et qu’elle ne sort pas des coffres 
de l’État? Dès lors par quel moyen, je ne dirai pas 
de quel droit, auriez-vous pu toucher au fruit de 
mon travail que je reçois en vertu d’un titre placé 
en dehors de votre autorité ? 

Mais laissons ces questions de détail , qui ont sans 
doute peu d’importance à vos propres yeux , Mon- 
sieur, pour nous attacher à celles qui regardent l’af- 
faire de Bernay, sur laquelle je tiens à donner d’au- 
tant plus d’éclaircissements que vous vous êtes attaché 
à la dénaturer dans son principe, comme je l’ai déjà 
* montré, et dans les circonstances qui s’y rapportent, 
ainsi qu’il me reste à le faire. Il s’agit des commis- 
sions d’enquête relatives à l’acquisition des vases de 
Bernay. 

C’est sur ma propre demande , adressée à M. d’Ar- 
gout, en i83i, ainsi que cela résulte de la lettre 
même de M, Cuvier, que j’ai publiée dans mon Ex- 
posé, succinct de t acquisition des vases de Bernay (i); 
c’est, dis-je , sur ma propre demande que fut insti- 
tuée la première commission d’enquête, présidée par 
M. Hély-d’Oissel. I^a commission des bibliothèques, 

(i) Pag. 3i-aa; Paris, i838, in-8'’, Tcchener, 
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nommée antérieurement et présidée par M. Cuvier^ 
n’avait pas pour objet spécial de s’occuper de l’af- 
faire de Beriiay ; sa mission était générale , et regar- 
dait les améliorations à faire au régime des biblio- 
thèques. S’il y fut question de l’acquisition des vases 
de Bernay, alors toute récente, et déjà envenimée 
par la malveillance, mais soumise encore à l’examen 
du ministre, comme tous les actes du conserva- 
toire, ce ne put être qu’iiicidemment ; et j’ai rendu 
compte dans mon Exposé succinct^ p. 18-19, de ce 
qui s’était passé à ce sujet entre M. Cuvier et moi ; 
mais j’affirme qu’e//e n’institua point une enquête; 
qu'e//e n’intenogea point les conservateurs ; cpüelle ne 
reçut point de déclarations; c^elle ne me demanda 
point à moi, que vous présentez comme ayant été 
inculpé devant elle, ài explications sur ma conduite, 
ni de vive voix , ni par écrit. Quant à son rappor- 
teur, M. Prunelle, que vous citez contre moi, j’af- 
6rme de même que je n’ni jamais eu de relation 
avec lui, ni pour cette affaire, ni pour aucune au- 
tre; que je ne le connais pas; que je ne l’ai jamais 
vu , et conséquemmeut , qu’il est impossible qu’il 
m’ait jugé sans m’avoir entendu, puisqu’il eût com- 
mis en cela un acte d’une légèreté et d’une injus- 
tice impardonnables. Si donc il était question de 
moi dans son Rapport, ce qu’il a pu dire était abso- 
lument sans valeur ; et , à défaut du Rapport même , 
dont vous dites que X'original a été soustrait des car^ 
tons ministériels, le souvenir que vous prêtez à M. Pru- 
nelle accuserait, s’il était réel, son caractère plus 
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que le mien. Je remarque , du reste , qu’il ne tien- 
drait pas à vous qu’on ne me soupçonnât d’avoir eu 
quelque part à celte soustraction de Rapports des 
cartons ministériels; comme si, en aucun temps, 
mais surtout depuis la révolution de juillet, j’avais 
eu le moindre accès aux archives de l’administration 
et la moindre influence dans ses bureaux ! Mais ce 
Rapport de M. Prunelle, dont on a fait tant de bruit 
et dont vous tirez encore tant de parti , ce Rapport 
avait été, à ce que j’ai toujours entendu dire, car jé 
ne l’ai jamais vu, autographié â un certain nombre 
d’exemplaires. M. Marrast en a possédé un , et c’est 
de luhméme que je le tiens. Suis-je aussi , à vous en 
croire, Monsieur, pour quelque chose dans la dispa- 
rition de tous ces exemplaires? Et si le Rapport de 
M. Prunelle s’est perdu dans les mains de M. Mar- 
rast et dans celles de M. Prunelle lui-même, est-ce 
ma faute ? 

Le Rapport de la commission d’enquête présidée 
par M. Hély-d’Oissel a pareillement disparu des car- 
tons ministériels, ainsi que vous le dites. Monsieur, 
en ajoutant une insinuation que je m’abstiens de re- 
lever. Mais ce n’est pas ce > Rapport seulement qui 
manque , c’est le dossier tout entier de l’enquête, com- 
prenant tous les éléments de F instruction, tous les té- 
moignages, tous les interrogatoires de toutes les parties 
intéressées. Il n’a été retrouvé que la minute du Rap- 
port rédigé par M. Hély-d’Oissel ; et tout ce que je 
puis dire de ce Rapport, dont il in’a été donné con- 
naissance, c’est qu’à défaut d’un corps de délit qui 
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n’existe pas, d’un grief positif qu’on n’a pu saisir 
mille part, on s’y est attache à des circonstances 
qu’on ne trouvait pas suffisamment expliquées, parce 
qu’on ne voulait pas admettre mes explications, et 
qu’on s’y est livré, au sujet des intentions, k toutes 
les inductions défavorables que pouvait produire con- 
tre moi l’esprit de parti, qui régnait alors dans toute 
sa force, et de la part d’hommes tous mes ennemis 
politiques. Mais, à ces inductions, dénuées de toute 
base légale , j’oppose , avec la confiance d’un honnête 
homme injustement accusé, la présomption qui ré- 
sulte de toute une vie de travail , d’intégrité et d’hon- 
neur ; et, quoi que vous en puissiez dire. Monsieur, 
cette présomption-là a bien aussi sa valeur. 

C’est pourtant ce Rapport qui forme le seul argu- 
ment sérieux de votre réponse. Vous n’en citez qu’un 
passage , choisi , je n’en doute pas , avec tout le dis- 
cernement de la haine. Mais ce passage, dégagé de 
tout l’ensemble des considérations qui le précèdent 
et de celles qui le suivent , quelle importance peut- 
il avoir? Et le Rapport même tout entier, séparé de 
toutes les pièces de l’enquête, de quelle autorité peu t- 
il être? En admettant que la rédaction n’en ait été 
modifiée en aucune manière, qu’est-ce qu’une minute 
à l’appui de laquelle manquent tous les documents de 
l’instruction qui l’a produite? Mais enfin, cette minute 
même, qu’est-ce qui prouve qu’elle n’exprime pas 
l’opinion personnelle de l’auteur, plutôt que celle de 
la commission entière, qui a pu introduire dans la 
dernière rédaction , dans le texte officiel , quelque 
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changement , sinon pour le fond , du moins pour la 
forme? Et ne suis-je pas fondé à le croire, puisqu’elle 
renferme l’expression d’un blâme qui ne se trouve 
pas dans la correspondance du ministre? J’accorderai 
volontiers à cette pièce une valeur morale, par égard 
pour le caractère de l’homme honorable dont elle 
émane; mais cette valeur même, que devient-elle en 
présence de la décision ministérielle rendue d après 
tous tes éléments de l'enquête^ et non pas seulement 
d’après le Rapport? Et qu’est-ce, encore une fois, que 
ce Rapport sans aucun caractère authentique , auprès 
d’un acte administratif, qui reçoit du caractère d’un 
ministre tel que M. Guizot un si haut degré d’auto- 
rité? 

J’arrive à la seconde commission d’enquête, qui est 
la vôtre, Monsieur; et ici encore, j’aurai à rectifier 
plus d’un fait que vous présentez d’une manière qui 
peut être favorable à vos vues, mais qui n’est pas 
conforme à la vérité. Dès que je me sentis frappé par 
votre arrêté du i" mars, je reconnus la main du Na- 
tional qui avait guidé la vôtre , et je me rappelai les 
articles publiés contre moi dans ce journal, au sujet 
de l’affaire de Bernay, par M. Hauréau , par ce rédac- 
teur anonyme d’un journal politique que vous appe- 
liez , au mépris de tous les droits de la science et de 
toutes les règles de l'administration, à un emploi de 
conservateur dans la Bibliothèque nationale. Ma pre- 
mière pensée fut de reprendre contre le National le 
projet d’un procès en calomnie, que j’avais formé 
dans le temps, et auquel j’avais renoncé, après une 
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longue explication avec M. Marrast, où j’avais cru 
lui laisser sur mon compte des idées plus justes et 
plus favorables. J’allai trouver M. Baroche, alors bâ- 
tonnier de l’ordre des avocats, et j’appris de lui que 
j’avais laissé écouler le délai légal prescrit pour ces sor- 
tes de procès. C’est alors. Monsieur, que je m’adres- 
sai à vous-même pour obtenir un éclaircissement pu- 
blic sur cette affaire de Berriay , qui avait fourni, non 
pas le motif réel, mais le prétexte apparent de ma 
révocation. Cette révocation, vous l’accordiez, quoi 
que vous en puissiez dire, aux passions politiques 
qu’il fallait satisfaire, et non pas aux intérêts de l’ad- 
ministration que vous ne pouviez connaître. A qui 
persuaderez-vous en effet que, dans les t/vis Jours qui 
suivirent la révolution de février, vous ayez eu le 
temps et pris la peine de vous informer de l’état de 
la Bibliothèque, de consulter ses griefs et de faire 
droit à ses réclamations? A qui persuaderez-vous sur- 
tout que dans ces trois jours ^ si remplis de préoccu- 
pations politiques, vous, étranger jusque-là à l’admi- 
nistration et entouré d’hommes nouveaux, vous ayez 
eu le loisir et le moyen de me juger en parfaite con- 
naissance de cause, puisque vous avouez vous-même 
que les cartons ministériels ne renfermaient rien , 
absolument rien contre moi? Vous me- frappiez. 
Monsieur, parce que vous voyiez eu moi un ennemi 
politique, et parce que vous aviez besoin de mon 
traitement pour rétribuer les hommes de votre choix 
et de votre parti que vous placiez à la Bibliothèque. 
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Mais, en vous demandant une enquête sur l’affaire 
de Bernay,y<? ne désignai pas, ainsi que vous le dites, 
comme dignes de toute ma confiance , les membres 
(F une commission déjà chargée iF examiner la gestion 
d’un autre conservateur, et vos souvenirs vous trompent 
en ce point. J’avais eu des raisons pour éviter de me 
trouver en rapport avec cette autre commission ; et 
je vous demandai de confier l’examen de mon affaire 
à une commission plus nombreuse, chargée aussi par 
vous de l’organisation des bibliothèques. En me fai- 
sant part de votre décision , vous la motiviez sur ce 
que , le travail de celle commission n étant pas près 
(F être terminé, ce serait renvoyer trop loin la solution 
qui niintéresstdt; j’ai conservé votre lettre , Monsieur, 
et je l’oppose à votre récit. Il n’est pas plus exact de 
dire que je regardais comme dignes de ma confiance 
les membres de la commission que la vôtre y avait 
appelés; et je n’aurais qu’à en nommer quatre, sur 
six que vous citez, avec un que vous oubliez, pour 
prouver à tout le monde que je ne pouvais voir en 
eux que des ennemis politiques. Mais, d’ailleurs, en 
vous demandant une enquête sur l’affaire de Bernay, 
mon but n’était pas, ne pouvait pas être d’obtenir 
justice du ministre qui m’avait frappé, par les soins 
mêmes de ce ministre. Je savais très-bien que cette 
enquête, confiée par vous à vos amis, ne pouvait 
pas avoir pour résultat ma réhabilitation , qui eût été 
votre condamnation. Je voulais, par cette enquête 
de 1 848, acquérir le moyeu de mettre en lumière les 
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documents de l’enquête de i83i ; et, maintenant que 
les archives de l’administration se trouvaient au pou- 
voir de mes ennemis, faire constater par eux-mêmes 
qu’il n’existait dans ces archives aucun acte, aucune 
pièce qui inculpât mon caractère. Mais, d’ailleurs, je 
tenais si peu les membres de voire commission pour 
dignes de ma confiance^ qu’en réponse à un Mémoire 
que je leur adressai, M. Taillandier, leur président et 
votre ami, envoya vers moi l’un d’eux pour me dire 
qu’ils avaient cru voir dans ce Mémoire la pensée 
que j’avais de les récuser, et que, si telle était en 
effet mon intention, ils étaient prêts à se désister 
d’eux-mémes; à quoi je répondis que j’avais eu seule- 
ment pour but de constater que, d’après leur manière 
de procéder à mon égard, ils avaient manqué de la 
première condition de juges, de V impartialité ; mais 
que je n’entendais pas les récuser pour cela , et que 
mon désir était qu’ils accomplissent jusqu’au bout 
leur mission. Je savais bien quelle ne pouvait avoir 
pour résultat que de démontrer mon innocence, par 
l’absence de toute preuve contre moi; et je tenais à 
faire constater ce fait par vos propres amis. 

Mon attente n’a pas été trompée; car il est mainte- 
nant avéré, par l’aveu que vous en faites vous-même, 
Monsieur, que les cartons ministériels n’ont rien prod uit 
à ma charge. Votre commission n’a donc pu travailler 
que sur la minute du Rapport de la prejnière commis- 
sion ; et cette minute n’ayant aucune autorité, comme 
je l’ai montré, le travail de votre commission , appuyé 
sur cette seule base, demeure frappé de nullité, sur- 
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tout en présence de la décision ministérielle, qui est 
la chose jugée, l’acte officiel, inattaquable, imprescrip- 
tible, dont le bénéfice m’est acquis, de manière qu’il 
ne soit au pouvoir d’aucun ministre, d’aucune com- 
mission, de me l’enlever. Mais ne puis-je pas montrer 
que vous n’avez accordé vous-même. Monsieur, au- 
cune valeur au Rapport de votre commission, et cela, 
en ne m’en donnant pas communication , ainsi que 
vous y étiez certainement obligé? Quoi donc! je vous 
demande une enquête sur une affaire qui touche à 
l’honneur de mon caractère; cette enquête, vous me 
l’accordez, non pas d’une manière conforme à mes 
désirs, mais d’une manière qui s’accorde avec vos 
vues, et, en apparence, d’après le motif de ne pas retar- 
der une solution qui m'intéresse. Vos commissaires 
examinent, recherchent, interrogent ; ils font un Rap- 
port; \\s vous le soumettent; et ce Rapport, qui me 
concerne, vous le gardez entre vos mains! C’est le 
résultat de l’instruction que j’ai sollicitée et qui doit 
aboutir à un éclaircissement public, et vous ne me le 
faites pas connaître? Ne serais-je pas fondé à conclure 
de là que ce Rapport, bien qu’émané de vos amis, ne 
répondait pas encore assez au besoin que vous aviez 
de me trouver coupable? Et ne suis-je pas, en tout 
cas, autorisé à vous dire. Monsieur, à vous, qui avez 
été ministre et qui êtes encore représentant du peu- 
ple, moi qui ne suis qu’un homme privé et un 
simple citoyen, que vous avez manqué à un devoir? 
Maintenant, que vous ayez pris des mesures pour que 
des cooies authentiques de ce document soient conser- 
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t>ees dans plusieurs dépôts publics , que me fait cela, et 
en quoi cela peul-il vous servir? Eu résulte-t-il moins 
qu’un document si précieux pour vous et si impor- 
tant pour moi , vous ne me l’avez pas communiqué , 
comme vous le deviez; que ce fruit d’une enquête, 
demandée et accordée en vue d’«« éclaircissement pu- 
blic, vous l’avez tenu, vous le tenez encore secret? Yx 
que, plus tard, v»us le fassiez publier, comme vous 
semblez m’en faire la menace, que m’importe en- 
core? Est-ce que ce Rapport a désormais la moindre 
valeur? Et est-ce que sa publication, qui ne peut ser- 
vir à me condamner, peut servir à vous absoudre du 
tort de me l’avoir celé, vous qui me deviez, vous qui 
vous étiez engagé à me donner un éclaircissement pu- 
blic? 

L’affaire de Bernay, examinée, je ne dirai pas avec 
une attention impartiale, mais même avec une préven- 
tion ennemie, était si loin de former un grief qui pût 
justifier ma révocation d'un emploi où je m’étais si- 
gnalé, je puis dire, par trente ans d’honorables et 
utiles services, que vous avez cherché. Monsieur, à 
construire après coup toute une accusation , où la 
vérité n’est pas plus respectée que la justice. Vous 
dites que mon procès était déjà instruit avant votre 
entrée au ministère, et, pour le prouver, vous citez 
les plaintes dont la tribune même du Palais -Bourbon 
se rendit plusieurs fois l’écho. Mais, est-ce que, dans 
ces rapports législatifs, il a jamais été question de moi 
personnellement et de ma gestion propre? Est-ce que 
mon nom s’y trotive prononcé ou seulement indiqué 
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quelque part? Est-ce que, dans l’emploi de conserva- 
teur, je n’avais pas, depuis i83a, un collègue qui par- 
tageait mes devoirs et ma responsabilité? Est-ce que 
le Rapport de M. Allard, dont vous citez un passage, 
contenait, je ne dirai pas contre moi nominativement, 
mais contre les deux conservateurs conjointement , le 
reproche que vous m’appliquez? Est-ce qu’il n’était 
pas uniquement question, dans ce Rapport de la 
situation générale du Cabinet , où l’un se plaignait 
qu’iV nexistât pas d’ inventaires, encore moins de doit- 
blés de ces inventaires, qui pussent être déposés aux 
archives des Chambres, et que t Étal manquât des garan- 
ties nécessaires pour s' assurer de la régularité des opé- 
rations? Mais, à ces deux griefs, qui, je le répète, ne 
me regardaient pas personnellement, ni dans la pensée, 
ni dans l’expression du rapporteur, qui s’appliquaient 
d’ailleurs à un état de choses ancien, est-ce que je n’ai 
pas répondu par un écrit ( 2 ) publié la même année 
et distribué à la Chambre des députés, où je mon- 
trais que le rapporteur avait été trompé par des ren- 
seignements inexacts sur la véritable situation du Ca- 
binet? Vous osez dire. Monsieur, et ici vous me rendez 
absurde, à force de vouloir me faire coupable, car 
ce serait une absurdité véritable de se refuser à avoir 
un inventaire; vous osez dire que je me refusais obsti- 

(i) Moniteur universel, a® supplément au n° ii 5 du dimanche 
a 5 avril 1847, p. gSo, ch. xviii. 

(a) Lettre à M. P, Paris, ou Réponse au chap. xviii du Rapport 
de M. Allard sur les crédits supplémentaires , par M. Raoul- 
Rochettc; Paris, 1847, iii-8“, Techcner. 
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nénienl à faire faire F inventaire général des pièces dé- 
posées au Cabinet des antiques., lorsqu’il est constant, 
lorsqu’il est notoire que cet inventaire général n’a ja- 
mais pu être considéré par tous les conservateurs du 
Cabinet, et non pas uniquement par moi que vous 
mettez seul en cause, que comme le premier besoin 
de leur département, que comme la meilleure garan- 
tie de leur gestion ; lorsque, dans l’écrit adressé à la 
Chambre, et cité plus haut, je disais textuellement, 
page lo: « I>e jour où la Chambre décidera l’exécu- 
« tion de cet inventaire, et où elle votera des fonds à 
« cet effet (car il n’en existe pas dans notre budget 
« pour des travaux de catalogue), ce jour-là l’on 
« pourra mettre la main à l’œuvre; et je n’ai pas be- 
« soin de dire que je m’y emploierai , pour diriger 
« l’opération et pour la conduire à terme dans le plus 
« court espace de temps possible, avec tout le zèle 
« dont je suis capable. » Que devient. Monsieur, votre 
assertion si grave, en présence de ce texte si précis 
qui la dément? 

Mais où la haine qui vous inspire passe toutes les 
bornes , je ne dirai pas de la mesure permise aux 
passions politiques, mais de la vraisemblance même, 
en deçà de laquelle il faut toujours se tenir quand 
on veut être cru en accusant, c’est au sujet des né- 
gligences nombreuses qui ni étaient reprochées , selon 
vous, une desquelles avait favorisé le plus grand dé- 
sastre qu'ait éprouvé la Ribliolhèque nationale. Ainsi, 
Monsieur, vous m’accusez , aussi directement que 
possible, du vol affreux des médailles commis dans 
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la nuit (lu 5 au 6 novembre i83i; et runique mo- 
tif que vous donnez à l’appui de cette incroyable 
accusation, c’est que la clef du tiroir de mon bureau 
qui renfermait les clefs était restée dans la serrure : 
comme si des voleurs, arrivés par l’effraction des 
portes, d’abord dans le cabinet des médailles, puis 
dans mon cabinet d’étude, auraient pu être arrêtés 
un seul instant par la serrure d’un bureau tel que le 
mien! et comme si cette clef, laissée à mon bureau, 
quand les clefs de toutes les portes étaient chez moi, 
n’était pas le résultat naturel d’une habitude de con- 
fiance entre le conservateur et les employés ! Eh bien, 
Monsieur, voici la seule réponse que je puisse faire 
à une accusation qui me confond , tout habitué que 
je sois à l’injustice des hommes et à la vôtre. A l’é- 
poque même où se passa ce funeste événement , au 
milieu des émotions si vives et si nombreuses qu’il 
excitait; lorsque, dans les Chambres législatives, re- 
tentissait un cri de colère et d’indignation; lorsque 
le gouvernement cherchait à la Bibliothèque des cou- 
pables pour détourner de lui la responsabilité; lors- 
que la justice informait; lorsque la malignité publi- 
que, qui aime toujours à saisir le côté plaisant des 
choses sérieuses, poursuivait au théâtre par l’épi- 
gramme les conservateurs qui ne conservaient pas, 
dans ce déchaînement de passions de toute sorte, la 
haine même avait respecté ma douleur et mon ca- 
ractère; au milieu des témoignages de la désolation 
publique, mon nom n’était prononcé qu’avec un 
sentiment d’intérêt ; tout en déplorant une perte 
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irréparable pour l’État et pour la science, on me 
plaignait encore d’avoir été appelé à en être le pre- 
mier témoin , parce qu’on savait que j’en étais le plus 
consterné. Et c’est au bout de vingt ans écoulés sur 
ce cruel événement, quand toutes les passions qu’il 
produisit sont depuis si longtemps éteintes, que vous 
venez froidement. Monsieur, m’accabler du souvenir, 
que dis-je? du reproche d’un malheur qui faillit me 
coûter la vie! Âh! que je vous plains de nourrir tant 
de haine contre un homme que vous connaissez si 
peu, uniquement parce que vous avez été injuste 
envers lui; et qu’il est encore heureux pour moi que 
cette haine, en éclatant avec si peu de mesure et 
de raison, découvre les passions qui vous animent 
contre moi , et qui peut-être ne vous appartiennent 
pas ! 

Après avoir répondu à tout ce qu’il y a de grave 
dans votre écrit, je voudrais relever encore même ce 
qui s’y trouve de futile en apparence. Tel est \ana- 
chronisme que vous me reprochez d’avoir commis au 
sujet de votre père , en disant que j’ai été son col- 
lègue à l’Institut et que j’ai reçu de lui des confi- 
dences. Vous ignorez donc. Monsieur, que, bien que 
je ne sois entré à l’Institut que dans les premiers 
jours de i8i6, j’y avais été nommé dès i8i5, par 
une ordonnance royale, avec MM. E. Quatremère et 
T^etronne, aux trois places, déclarées vacantes, de 
Lakanal, de Grégoire et de Joseph Bonaparte. A la 
vérité, cette ordonnance, rendue dans les premiers 
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jours de mars, avait été annulée par le fait même du ' 
ao mars. Mais je ne m’en considérais pas moins 
comme nommé de l’Institut, et l’Académie elle-même 
semblait bien être de cette opinion, puisque deux 
vacances étant survenues dans son sein à quelques 
mois d’intervalle, elle nomma aux deux places va- 
cantes M. Quatremère et moi, suivant l’ordre même 
où nos noms étaient portés dans l’ordonnance. C’est 
dans ces circonstances que j’eus l’occasion de voir 
et d’entretenir l’illustre Carnot, votre père, qui venait 
souvent à la bibliothèque de l’Institut, et qui, dans 
le petit nombre de jours qui précédèrent la rentrée 
de Louis XVIII, m’exprima plus d’une fois les craintes 
qu’il éprouvait pour sa liberté. Jeune, comme je l’é- 
tais à cette époque, et avec ces sentiments généreux 
qui sont l’attribut de cet âge, je ne pouvais, tout 
ardent royabste que j’étaLs, me défendre d’une sym- 
pathie profonde pour ce vieillard d’une si haute re- 
nommée, aux prises avec une situation si pénible. 
Je n’ai donc, quoi que vous en disiez, Mon- 
sieur, manqué ni à la chronologie, ni, ce qui m’im- 
porte bien plus, à la vérité, en parlant de votre père 
comme je l’ai fait; et vous ne vous êtes pas moins 
mépris sur mon intention, quand vous avez pu pen- 
ser que je vous prêtais en cela un peu cH ingratitude. 
Mou érudition peut se trouver en défaut, j’en con- 
viens sans peine; mais je ne saurais avouer que je 
puisse manquer à ce point d’intelligence. 

Je ne puis regarder non plu.s comme une chose 
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sérieuse, malgré l’usage malveillant que vous en 
faites, ce que vous dites du refus de M. de Falloux, 
de me rendre l’exercice même, gratuit de mes fonc- 
tions. 11 n’était pas dans les principes de M. de Fal- 
loux de créer ou de rétablir un emploi sans y affecter 
un traitement; et, pour me rendre mes fonctions 
comme il l’entendait, il avait besoin d’un vote de 
crédit donné par l’Assemblée législative. Mais vous 
ne dites pas, Monsieur, qu’il m’avait offert un équi- 
valent; et ce témoignage de l’estime et de la bien- 
veillance de M. de Falloux, que j’ai consigné dans ma 
Pétition, suffit pour me venger de l’injurieuse pensée 
que vous lui prêtez. Je repousse de même celle que 
vous attribuez à M. Guizot , dans l’arrêté ministériel 
par lequel il rétablit la place de second conservateur 
du cabinet des antiques, où elle est plus nécessaire 
peut-être que dans aucun autre département de la 
Bibliothèque, d’après la nature même des objets con- 
servés dans ce cabinet. En prenant cette mesure, 
M. Guizot n’avait en vue, il me l’a dit lui-même, que 
de faire un acte de bonne administration ; et, au lieu 
d’une pensée hostile à mon égard , j’y trouve un ar- 
gument à l’appui de ma demande, que vous me four- 
nissez vous-même. Monsieur, peut-être sans vous en 
apercevoir, et certainement sans le vouloir. Du reste, 
n’y a-t-il pas lieu de s’étonner que, dans ce besoin 
que vous éprouvez de me chercher partout des en- 
nemis, afin de vous justifier de l’être vous-même, 
vous vous serviez même de M. Guizot, même de 
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M. de Falloux, deux ministres de l’inslriiction pu- 
blique qui n’out assurément rien de Commun avec 
vous, et ne vous suffit-il pas pour cela de vos an- 
ciens amis du National? 

Grâce au ciel, j’ai terminé cette pénible tâche; 
j’ai détruit une à une toutes vos imputations; j’ai 
montré que, dans une vie toute de travail et de 
probité, de constance dans ses principes et d’atta- 
chement â ses devoirs, vous n’aviez pu trouver qu’une 
calomuie, jugée et condamnée depuis dix-sept ans; 
que dans cette vie, où la malveillance, excitée par 
les passions littéraires, n’avait pu, à l’occasion d’un 
seul acte, que supposer une pensée de gain sordide 
(car il n’a jamais pu être question que d’une pensée); 
et où la conservation du plus riche dépôt d’objets 
précieux qu’il y ait au monde, loyalement et fidè- 
lement gardé durant trente ans, occupe une place 
si considérable, vous n’aviez tenu aucun compte de 
cette considération si grave. C’est maintenant à l’opi- 
nion publique, devant laquelle vous avez voulu me 
traduire, et devant laquelle je vous traduis à mon 
tour, à prononcer entre le ministre qui m’a frappé 
sans me connaître autrement que par les passions 
qui l’assiégeaient, et la victime d’un acte arbitraire, 
dont vous n’avez cherché à vous disculper qu’en 
l’aggravant. 

Je n’ai plus, en finissant, qu’à vous demander 
compte , Monsieur , de cette dernière phrase de votre 
lettre : Si P on trowait que fai secoué Pinsuheur un 
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peu rudement, je répondrais qu’on est obligé de frap- 
per fort pour acquérir le droit de frapper rarement. 
Vous avez oublié, Monsieur, qu’il ne suffît pas de 
frapper fort, qu’il faut surtout frapper juste, et vous 
avez manqué votre coup. Mais, d’ailleurs, en quoi 
donc vous avais-je insulté dans ma pétition? Est-ce 
en disant que vous aviez laissé sans réponse la lettre 
où je vous demandais de me recevoir , pour me faire 
connaître les motifs de votre décision ? Est-ce en con- 
cluant de ce refus de me recevoir et de m’entendre 
que vous n’aviez eu aucune raison , que vous obéis- 
siez Seulement à la passion politique, puisque vous 
m’aviez frappé sans prendre la peine de me connaî- 
tre, sans vous donner le temps de me juger? Mais, 
s’il y a là de \ insulte , n’est-elle pas plutôt dans vos 
procédés que dans mes paroles? Et ne demeure-t-il 
pas prouvé maintenant, par vos propres aveux, qui 
constatent le. vide des cartons ministériels , que vous 
n’aviez effectivement d’autre raison que la passion 
politique? Ce mot à’ insulleur <\\\e vous me jetez, Mon- 
sieur, j'aurais le droit de vous le rendre; car vous 
ne vous êtes pas borné à va insulter. Au mal que vous 
m’avez fait en me frappant dans mon existence scien- 
tifique, vous avez voulu en ajouter un bien plus 
grave, en m’atteignant dans ma considération per- 
sonnelle; et j’aurais pu, dans le légitime besoin de 
défendre l’honneur de mon caractère, oublier ce que 
je dois à la dignité du titre que vous portez. Mais j’ai 
tâché, quoi qu’il m’en coûtât, de ne rien écrire qui 
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sentît la passion; j’ai constamment cherché, en vous 
respectant, à me respecter moi-même, et je laisse 
tomber à mes pieds l’outrage que vous m’adressez. ■ 

ItAOUL-aOCHETTE. 

i/i i85(i. 


> 


Digitized by Google 


Digitized by Google 








